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PROJET DE RÉSOLUTION
SEPTIÈME CONFÉRENCE SPÉCIALISÉE INTERAMÉRICAINE
DE DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ
(Approuvé par  la Commission à sa réunion tenue le 15 mai 2007)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU le Rapport annuel adressé à l’Assemblée générale par le Conseil permanent, notamment la section qui se traite de Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII),
RAPPELANT Ses résolutions AG/RES. 1923 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 2033 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2065 (XXXV-O/05), et AG/RES. 2217 (XXXVI-O/06 qui ont convoqué la CIDIP-VII; analysé les propositions des États membres destinées à la CIDIP-VII; ont choisi la Protection du consommateur, et le Registre des garanties mobilières comme points de l’ordre du jour de cette conférence, ont établi la méthodologie et jeté les bases des travaux préparatoires,
CONSIDÉRANT:

Qu’un grand nombre d’États ont désigné les experts de leur gouvernement qui participeront à l’élaboration et à la négociation des documents préparatoires à la CIDIP-VII, et que le Conseil permanent a adopté la méthodologie en vertu de laquelle des experts gouvernementaux et indépendants participent actuellement à l’élaboration des documents interaméricains sur la protection du consommateur et sur le registre des garanties mobilières,
Qu’au titre de la protection du consommateur, le Gouvernement du Brésil a présenté un projet de Convention sur la loi applicable; le Gouvernement du Canada, une loi-type sur la juridiction et la loi applicable, et le Gouvernement des États-unis, une loi-type sur les réparations monétaires;
Que le Gouvernement du Brésil, en collaboration avec la Universidade Federal do Rio Grande do Sul, a organisé une réunion d’experts sur la protection du consommateur qui a été tenue à Porto Alegre (Brésil) du 2 au 4 décembre 2006, et au cours de laquelle les experts ont mené des négociations du projet de Convention et des lois-types sur la protection du consommateur,
Que sur la base des résultats de cette réunion et des consultations qui l’ont suivie, conformément à la méthodologie établie par le Conseil permanent, les États auteurs de ces documents œuvrent vers l’achèvement de leur projet de Convention et de leurs lois-types sur la protection du consommateur, et qu’en dépit des progrès accomplis sur cette question, les États n’ont pas encore présenté des propositions spécifiques sur les registres des garanties mobilières, 
DÉCIDE:
1.
D’exprimer son entière satisfaction pour les travaux préparatoires accomplis dans le domaine de la protection du consommateur, et de donner pour instruction aux experts de continuer sur cette voie jusqu’à l’achèvement du projet de Convention et des lois-types sur la question.
2.
De demander aux États membres de présenter leurs projets d’instruments interaméricains sur les registres de garanties mobilières, et de demander aux experts d’entamer leurs travaux préparatoires sur la base de ces propositions.
3.
D’adresser des chaleureux remerciements au Gouvernement du Brésil et à la Universidade Federal do Rio Grande do Sul, pour l’organisation de la Réunion d’experts sur la protection du consommateur, et d’encourager les États membres à mener à terme les travaux préparatoires au moyen de groupes de travail et de proposer des réunions additionnelles d’experts, selon le besoin, pour achever les textes des conventions et des autres instruments destinés à la Septième Conférence spécialisée de droit international  privé (CIDIP-VIII).
4.
De demander au Secrétariat général de continuer à prêter son soutien, par l’intermédiaire du Bureau du droit international, du Département des questions juridiques internationales, à l’élaboration des conventions et lois-types destinés à la CIDIP-VII, et au besoin, de rechercher des ressources extérieures pour financer les travaux préparatoires et finals de cette conférence. 
5.
De demander au Conseil permanent de fixer une date pour la tenue de la CIDIP-VII au moyen de conférences diplomatiques séparées si cela s’avère nécessaire, l’une, lorsque les experts auront achevé leurs travaux sur la protection du consommateur, et l’autre lorsqu’ils auront achevé leurs travaux sur les registres de garanties mobilières, en rappelant que la méthodologie établie pour la CIDIP-VII par le Conseil permanent  dans le document CP/CAJP-2309, permet la tenue de conférences diplomatiques distinctes.
6.
De charger le Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution qui sera mise en œuvre en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, et de présenter un rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-huitième Session ordinaire.
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